M.

Parent d’élève, enseignante, citoyenne préoccupée des droits de l’homme,

habitant 18 rue St Alyre à Clermont-Ferrand.

à Monsieur l’Inspecteur d’Académie du Puy de Dôme.

Ville , le ....................................

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Vous avez convoqué ce mercredi 23 juin, neuf directeurs et directrices d’école du Puy de Dôme qui refusent de ficher dans Base Elèves les enfants qui leur sont confiés.

Ces enseignants ont reçu l’injonction de remplir Base Elèves avant fin juin.

Vous êtes sans nul doute informé du rapport du 24 février 2010, présenté au Conseil des Droits de l’homme. Les directeurs refusant de renseigner Base Elèves y sont reconnus comme des défenseurs des droits des enfants.

En juin 2009, le Comité chargé de contrôler la mise en œuvre de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant pointait plusieurs sujets de préoccupation à propos de Base élèves :
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 1) Ses objectifs, ne sont pas clairement définis ; 
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 2) Son utilité pour le système éducatif sont à expliciter ; 
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 3) Les dispositions légales sont insuffisantes pour prévenir son interconnexion avec les bases de données d’autres administrations ; 
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 4) Les données peuvent être notamment utilisées pour la détection de la délinquance et des enfants migrants en situation irrégulière ; 
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 5) Les parents ne sont pas correctement informés de l’enregistrement de leurs enfants dans la Base Elèves ;
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 6) Ils ne peuvent pas s’y opposer.

Ces questionnements n'ont reçu à ce jour aucune réponse satisfaisante de la part du Ministère de l'Education Nationale.

En accentuant la pression exercée sur ces directeurs, vous oubliez que les traités internationaux, dont la Convention Internationale des Droits de l’Enfant ont une autorité supérieure à celle des lois (article 55 de la Constitution).

Vous négligez le fait que « nul ne peut être châtié ou inquiété pour avoir refusé de porter atteinte aux droits de l’homme » (résolution de l’ONU, 1999).

Nous, parent, enseignant, citoyen préoccupé des droits de l’homme, soutenons tous les directeurs d’école plus que jamais dans leur refus de renseigner l’application Base Elèves. Nous demandons qu’aucune sanction ne soit prise contre eux à cause de leur engagement pour la défense des droits de l’homme et de l’enfant.

Nous nous associons au Collectif National de Résistance à Base Elèves (CNRBE) pour demander :

-que la France renonce au recueil et au traitement centralisé de données personnelles contenues dans Base Elèves 1er degré, dans Sconet, et dans tout autre fichier centralisé du même ordre ;

-qu'elle renonce à la Base Nationale des Identifiants élèves (BNIE), qui permet de multiples interconnexions actuelles et futures avec d’autres bases administratives. 

Nous espérons croire, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, en votre attachement à la défense des droits et de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Signature :

